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n° 53 430 du 20 décembre 2010 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2010, par X, qui déclare être de nationalité kazakh, tendant à 

l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) », prise le 23 juillet 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 7 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 4 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. COHEN loco Me T. DESCAMPS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. VAN REGEMORTER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 16 juin 2000, accompagné de sa famille. 

 

Le même jour, le requérant et son épouse ont demandé la reconnaissance de la qualité de réfugié. Le 7 

février 2000, l’Office des Etrangers a pris une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le 

territoire. Le 20 décembre 2001, le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une 

décision confirmative de refus de séjour. Un recours à l’encontre de cette dernière décision a été rejeté 

par le Conseil d’Etat le 13 septembre 2006, par son arrêt 162.436. 

 

1.2. Le 27 décembre 2002, le requérant et son épouse ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. Cette demande a fait l’objet d’une décision 

d’irrecevabilité le 18 janvier 2005. 
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1.3. Le 1
er

 mars 2005, ils ont introduit une seconde demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9, alinéa 3 précité. Cette demande a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité le 15 juin 2005. 

 

1.4. Le 9 novembre 2005, ils ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9, alinéa 3 précité. Cette demande a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité et d’un ordre de 

quitter le territoire le 16 août 2007. Un recours en suspension et en annulation introduit devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a conduit à l’annulation de cette décision le 29 février 2008, par 

son arrêt 8227. 

 

1.5. Le 13 mars 2009, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

1.6. Le 2 juillet 2009, ils ont été régularisés temporairement pour motifs humanitaires, sur la demande 

qui avait été introduite le 9 novembre 2005. Le 14 juillet 2009, la demande introduite sur base de l’article 

9ter, le 13 mars 2009, a été déclarée sans objet. 

 

En date du 23 juillet 2010, l’épouse du requérant a été autorisée au séjour illimité. 

 

1.7. Le 31 mai 2010, le requérant a été condamné par le tribunal correctionnel de Bruxelles du chef de 

tentative de crime et meurtre à deux ans de prison avec sursis de cinq ans pour ce qui excède 18 mois. 

Le 30 juin 2010, il a fait l’objet d’une libération provisoire avec mise à la disposition de l’Office des 

Etrangers. 

 

En date du 22 juillet 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«Vu l’article 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers modifié par la loi du 15 septembre 2006 ; 

Considérant que [Z., E.A.], a été autorisé à séjourner plus de trois mois en Belgique pour une durée 

limitée, en date du 02/07/2010. 

Considérant que l’intéressé a été autorisé temporairement au séjour jusqu’au 12/07/2010 et que les 

conditions de renouvellement de son autorisation de séjour sont qu’au moins lui ou son épouse [G.I.S.] 

produise un permis de travail ou une carte professionnelle et la preuve d’un travail effectif et récent, soit 

démontrer qu’ils ne sont pas une charge pour le système social belge ; 

Considérant qu’à ces conditions particulières s’ajoute la condition générale d’être de conduite 

irréprochable ; 

Considérant que l’intéressé a été condamné par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles le 31 mai 2010 à 

2 ans de prison pour tentative de crime et meutre [sic] ; fait pour lequels [sic] il a été emprisonné du 

07/10/2009 au 30/06/2010 ; 

Considérant qu’il résulte des faits précités que le comportement de l’intéressé témoigne d’une absence 

totale de respect pour l’intégrité physique et psychique d’autrui ; 

Qu’il représente un risque grave et actuel pour l’ordre public ; 

L’office des étrangers estime et [sic] que l’ordre public doit prévaloir sur les intérêts personnels de 

l’intéressé. 

Par conséquent, le renouvellement du titre de séjour de X, est refusé. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « du défaut de motivation adéquate, de la violation de 

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, principe de bonne administration et de l’article 8 de la CEDH en ce que la décision 

querellée ne tient pas compte de la situation réelle du requérant et commet des erreurs manifestes 

d’appréciation ». 

 

Après avoir rappelé le contenu de l’obligation de motivation formelle et les motifs de la décision attaquée 

relatifs à la condamnation pénale du requérant, la partie requérante avance que la partie défenderesse 
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a omis de prendre en considération le fait que le requérant avait été libéré sans condition, après que 

son dossier ait été examiné en détails par les instances judiciaires, et dont on peut conclure que ces 

dernières ont estimé que le requérant ne constituait plus un danger pour l’ordre public. Elle soutient que 

la partie défenderesse impose une double peine au requérant, laquelle viole notamment le droit au 

respect de la vie familiale garanti par la Convention européenne des droits de l’homme et la Cour de 

Strasbourg. Elle affirme que la partie défenderesse n’a pas procédé à l’examen de proportionnalité 

nécessaire et rappelle que le requérant vit en Belgique depuis dix ans avec sa famille, qu’il n’avait 

auparavant pas connu de problèmes avec l’ordre public et qu’il a été libéré sans conditions.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de 

motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer l’intéressé des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de ce dernier (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en 

outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation 

à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, 

n°147.344). 

 

Ensuite, l’article 13 §3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, prévoit que « Le ministre ou son délégué peut donner l’ordre de quitter le 

territoire à l’étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en 

raison de circonstances particulières propres à l’intéressé ou en rapport avec la nature et la durée de 

ses activités en Belgique, dans un des cas suivants : […] 2°lorsqu’il ne remplit plus les conditions mises 

à son séjour ; […] ». 

 

3.2. En l’espèce, il peut être observé que la décision attaquée, soit un ordre de quitter le territoire daté 

du 28 juillet 2010, est fondé sur le non respect des conditions mises au séjour du requérant, à savoir 

précisément, avoir été d’une conduite irréprochable. En effet, comme admis par la partie requérante, le 

requérant a été condamné par le tribunal correctionnel de Bruxelles le 31 mai 2010 pour tentative de 

crime et meurtre. A ce titre, la partie défenderesse a estimé également que le comportement du 

requérant témoignait d’une absente totale de respect pour l’intégrité d’autrui et que ce dernier présentait 

un risque grave et actuel pour l’ordre public. Il en résulte, ce qui n’est pas contesté par la partie 

requérante, que le requérant n’a pas respecté l’une des conditions mises à son séjour, et que ce non-

respect justifie à lui seul la décision attaquée.  

 

La circonstance que le requérant ait pu bénéficier d’une libération provisoire, à laquelle a néanmoins été 

associée la mise à disposition de l’intéressé à l’Office des Etrangers, décidée par les autorités 

judiciaires, n’est pas de nature à remettre en question le large pouvoir d’appréciation qui est dévolu par 

la loi à la partie défenderesse.  

 

Quant à l’argumentation liée à la double peine qui serait infligée au requérant, force est de constater 

que l’acte attaqué est un ordre de quitter le territoire, et en aucune manière d’une mesure d’ordre pénal 

ou punitive, de sorte qu’elle ne peut être retenue. Il peut être également noté qu’une condamnation 

pénale n’entraîne pas automatiquement, et sans autre motif que la seule mention de cette 

condamnation, le refus de prolongation d’un titre de séjour et l’ordre de quitter qui le constate, comme 

en l’espèce. 
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3.3. En ce que la partie défenderesse n’aurait pas pris en considération les éléments liés à la famille du 

requérant, il y a lieu d’observer que la décision attaquée se réfère expressément aux intérêts personnels 

du requérant. Eu égard à l’ensemble de la motivation de l’acte attaqué et aux circonstances propres à la 

cause, il apparaît qu’il ne peut être déduit que la partie défenderesse n’aurait pas pris en considération 

les éléments défendus à ce titre par le requérant et il y a lieu de rappeler que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue celle-ci ne lui impose pas la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante. Il ressort à suffisance de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a conclu en ce que le risque d’atteinte à l’ordre public est grave et actuel, que les intérêts 

personnels du requérant ne peuvent prévaloir sur ceux de la sécurité publique de l’Etat Belge. 

 

Par ailleurs, le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1
er

, de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article.  

Le droit à la vie privée et familiale n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de 

l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure, qui 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale ou à la protection des droits et libertés d’autrui. La jurisprudence de la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne 

garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont 

elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 précitée 

dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). 

 

En l’espèce, il apparaît que l’atteinte éventuelle au droit du requérant à une vie privée et familiale est 

suffisamment justifiée par la sauvegarde de l’ordre public et ne peut être considérée comme 

disproportionnée. 

 

3.4. Le moyen n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille dix par : 

 

Mme E. MAERTENS   ,  juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. MAHIELS   ,  greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

J. MAHIELS E. MAERTENS 


